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1 - ORGANISATION DES TRAVAUX 
 
Examen de lʼarriéré 
 
 
2 - AUDITION 
 
1. Bilan de la politique touristique à mi-législature 
 Audition de : 

 - Monsieur Lambot, Commissaire général au Tourisme ;  
- Madame Jacobs, Directrice générale de Wallonie-Bruxelles Tourisme. 

 
Question orale de Monsieur Gilles MOUYARD à Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur les coûts engendrés par le Salon du Tourisme 
 
Question orale de Monsieur Patrick DUPRIEZ à Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, sur la mise en oeuvre de la Démarche Qualité Tourisme en Wallonie 

 
Désignation dʼun Rapporteur 
Echange de vues 

 
2. Wallonie-Bruxelles Tourisme 
 Audition de : 

- Monsieur Martin, Président du Conseil dʼadministration ; 
- Madame Jacobs, Directrice générale de Wallonie-Bruxelles Tourisme. 

 
Question orale de Monsieur Gilles MOUYARD à Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville, sur les comptes de Wallonie-Bruxelles Tourisme (WBT) 

 
Désignation dʼun Rapporteur 
Echange de vues 

 
 
3 - PROJETS ET PROPOSITIONS 
 
 
 



4 - INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Pouvoirs subordonnés

à
Monsieur Emmanuel DISABATOde

1 -  question orale

les règles de marchés publics et la procédure à suivre par les communes, notamment au niveau
de leur rôle en tant que pouvoir organisateur de leur réseau dʼenseignement.

sur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Daniel SENESAELde

2 -  question orale

la transmission par voie électronique des actes de tutelle administrative des communes vers la
Direction générale des pouvoirs locaux du SPW

sur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Jean-Luc CRUCKEde

3 -  question orale

le suivi du dossier du vote électronique pour les élections communales 2012sur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Jean-Luc CRUCKEde

4 -  question orale

la suspension de la computation du délai dʼexamen de la tutelle généralesur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Jean-Luc CRUCKEde

5 -  question orale

les synergies entre CPASsur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Gilles MOUYARDde

6 -  question orale

la convocation du conseil par le collège communalsur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Richard MILLERde

7 -  question orale

lʼindemnisation en faveur des travailleurs indépendants victimes dʼune accessibilité perturbée suite
à des travaux publics

sur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Olivier SAINT-AMANDde

8 -  question orale

la présence du secrétaire communal sur les listes électorales de sa communesur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Madame Olga ZRIHENde

9 -  question orale

le Programme stratégique transversal (PST)sur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Christophe COLLIGNONde

10 -  question orale

les amendements portés à un budget communalsur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,



à
Monsieur Christophe COLLIGNONde

11 -  question orale

la répartition des demandeurs du revenu d'intégration socialesur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

Tourisme

à
Monsieur Willy BORSUSde

12 -  question orale

le contrôle des équipements touristiquessur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Monsieur Willy BORSUSde

13 -  question orale

les subventions en matière dʼéquipement touristiquesur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

à
Madame Marianne SAENENde

14 -  question orale

le retard concernant la mise en œuvre du projet "Partage Information Valorisation Offre
Touristique"  (PIVOT)

sur
Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,



5 – ARRIERE DE LA COMMISSION 
 
PROPOSITIONS DE DECRET 
 
Proposition de décret modifiant le décret du 22 décembre 1994 portant création de lʼinstitution de médiateur 
de la Région wallonne, déposée par Madame Pary-Mille (Doc. 12 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant la Nouvelle loi communale et relatif au cumul des activités professionnelles 
des agents communaux, déposée par Madame Cornet (Doc. 26 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret relatif au contrôle de lʼoctroi par les pouvoirs locaux de subventions facultatives, 
déposée par Madame Cornet (Doc. 27 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et visant à 
lʼobjectivité de la publicité des communes et des provinces, déposée par Madame Cornet (Doc. 28 (SE 
2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant certaines dispositions du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue de créer un Moniteur des communes et des provinces wallonnes, déposée par 
Madame Cornet (Doc. 29 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret visant à accroître la transparence des problématiques soumises au conseil communal, 
déposée par Monsieur Crucke (Doc. 30 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation visant à inscrire au 
budget des pouvoirs locaux les frais de formation des élus, déposée par Monsieur Crucke (Doc. 31 (SE 
2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant la loi  organique des CPAS du 8 juillet 1976 en vue dʼinscrire au budget du 
centre les frais de formation des élus, déposée par Monsieur Crucke (Doc. 32 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret renforçant les droits des conseillers communaux, déposée par Messieurs Cheron et 
Consorts (Doc. 34 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret visant à renforcer la transparence au sein des asbl communales, déposée par 
Messieurs Cheron et Consorts (Doc. 35 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret visant à encadrer les communications des membres des collèges communaux et des 
collèges provinciaux et à en organiser le contrôle, déposée par Monsieur Cheron (Doc. 36 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret réglementant les cimetières pour animaux domestiques en Région wallonne, déposée 
par Madame Bertouille et Consorts (Doc. 58 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant les articles L1124-3 et L1124-4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, déposée par Madame Bertouille et Consorts (Doc. 59 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant lʼarticle 45 de la loi organique du 8 juillet 1976 relatif au secrétaire de CPAS, 
déposée par Madame Bertouille (Doc. 60 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de définir le 
statut de lʼadministrateur public local, déposée par Madame Bertouille et Consorts (Doc. 61 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret abrogeant le décret du 27 juin 2007 modifiant le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, déposée par Messieurs Borsus et Consorts (Doc. 66 (SE 2009) N°1)  
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
 



Proposition de décret modifiant le décret du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes, déposée par 
Messieurs Borsus et Consorts (Doc. 67 (SE 2009) N°1) 
Relèvement de caducité - Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret visant la création dʼun fonds pour les investissements communaux et les partenariats 
avec la Région, déposée par Messieurs Jeholet et Consorts (Doc. 69 (SE 2009) N°1)  
Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
Rapporteur : Monsieur Disabato 
 
Proposition de décret modifiant lʼarticle L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
déposée par Monsieur Fourny (Doc. 72 (SE 2009) N°1)  
Envoyée en commission le 23 septembre 2009 
 
Proposition de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation afin dʼintroduire les 
droits nouveaux au bénéfice des citoyens dʼune commune, déposée par Messieurs Crucke et Consorts (Doc. 
128 (2009-2010) N°1) 
Envoyée en Commission le 6 janvier 2010  
 
Proposition de décret visant à étendre la couverture dʼassurance responsabilité civile et protection juridique, 
aux conseillers communaux, aux conseillers provinciaux et aux conseillers des centres publics dʼaction 
sociale, déposée par Messieurs Bolland et Consorts (Doc. 226 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 6 octobre 2010  
 
Proposition de décret visant à rendre lʼabsence de communication de lʼautorité communale ou provinciale 
dans le délai prescrit comme favorable, déposée par Messieurs Miller et Consorts (Doc. 283 (2010-2011) 
N°1) 
Envoyée en Commission le 24 novembre 2010  
 
Proposition de décret relative à lʼorganisation et au fonctionnement des cultes reconnus, déposée par 
Monsieur Wesphael (Doc. 290 (2010-2011) N°1) 
Rapporteuse : Madame Bertouille 
Envoyée en Commission le 24 novembre 2010  
 
Proposition de décret visant à modifier lʼarticle L1123-4, §3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, déposée par Messieurs Bouchat et Consorts (Doc. 322 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 22 décembre 2010  
Rapporteur : Monsieur Onkelinx 
 
Proposition de décret visant à modifier lʼarticle L1123-14, §2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, déposée par Messieurs Bouchat et Consorts (Doc. 323 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 22 décembre 2010 
Rapporteur : Monsieur Onkelinx 
 
Proposition de décret modifiant lʼarticle L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
déposée par Monsieur Fourny (Doc. 324 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 22 décembre 2010  
 
Proposition de décret visant à modifier la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes afin de transformer 
certains délais dʼordre de la procédure dʼapprobation des budgets et des comptes en délais de rigueur, 
déposée par Messieurs Lebrun et Consorts (Doc. 325 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 22 décembre 2010  
 
Proposition de décret modifiant lʼarticle L1122-15 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et 
visant à permettre aux communes de confier lʼexercice de la présidence de leur conseil à un conseiller 
communal autre que les membres du collège communal en titre ou en fonction, déposée par Messieurs 
Lebrun, Bouchat, Fourny et Di Antonio (Doc. 354 (2010-2011) N°1) 
Rapporteuse : Madame Pary-Mille 
Envoyée en Commission le 2 mars 2011  
 
Proposition de décret modifiant le décret du 30 avril 2009 relatif à lʼinformation, la coordination et 
lʼorganisation des chantiers, sous, sur et au-dessus des voiries ou des cours dʼeau en vue dʼy intégrer des 
préoccupations en matière de conservation de la nature lors de la mise en oeuvre de chantiers, déposée par 
Messieurs Dupriez et Saint-Amand (Doc. 443 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 22 septembre 2011  
 
Proposition de décret modifiant le Code wallon du Tourisme en vue dʼinstaurer un affichage en matière 
dʼinformations alimentaires proposées dans les attractions touristiques, déposée par Madame Saenen (Doc. 
447 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 22 septembre 2011  
 
 
 



PROPOSITION DE RESOLUTION 
 
Proposition de résolution visant la création dʼune cellule unique et transversale consacrée aux partenariats 
public-privé en Wallonie, déposée par Messieurs Jamar et Consorts (Doc. 333 (2010-2011) N°1) 
Envoyée en Commission le 19 janvier 2011 
 
RAPPORT 
 
Rapport annuel sur la mise en œuvre de la cinquième partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation – déclarations 2008 des mandats exercés en 2007 
Envoyé en commission le 24 mars 2010  
 
Rapports dʼactivités 2008 et 2009 du Commissariat général au Tourisme (CGT) 
Envoyé en Commission le 21 septembre 2010  
 
Rapport dʼactivités 2010 de lʼUnion des villes et communes de Wallonie : « Lʼannée politique communale » 
Envoyé en Commission le 5 juillet 2011  
 
Rapport dʼaudit de la Cour des comptes sur « Le subventionnement régional des investissements 
communaux » 
Envoyé en Commission le 14 septembre 2011  
 
Rapport annuel relatif à lʼexercice de la tutelle – Année 2010 
Envoyé en Commission le 13 décembre 2011  
 
DIVERS 
 
Etude de lʼUnion des Villes et Communes de Wallonie sur « Les sanctions Onem – Dʼune sécurité sociale à 
une insécurité sociale – Implication pour les CPAS » 
Envoyé en commission le 31 mars 2010  
 
 


